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DEPARTEMENT D’ILLE ET VILAINE 
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COMMUNE DE PLELAN LE GRAND 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVENANT N°2 
 
 
 
 
 

EXPLOITATION DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT  
COLLECTIF DES EAUX USEES 

 
CONTRAT D’AFFERMAGE VISE LE 22/12/2014  

 

PROJET 02/08/23 
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ENTRE : 
  

La commune de PLELAN LE GRAND représentée par son maire Murielle DOUTE-BOUTON 
agissant en vertu d’une délibération du Conseil municipal en date du ………….. ci-après désignée par 
l’appellation « la Collectivité », 

d’une part, 

ET :  
 

SAUR, S.A.S au capital de 101 529 000 euros, inscrite au Registre du Commerce de NANTERRE 
sous le numéro B 339 379 984, dont le Siège Social est au 11 rue de Bretagne – 92130 ISSY LES 
MOULINEAUX, représentée par Monsieur Emmanuel DURAND, Directeur Régional délégué, agissant en 
vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués, désignée dans le texte qui suit par l'appellation "le Délégataire", 

d'autre part 

PREAMBULE 
 
 
La Commune de PLELAN LE GRAND a confié la gestion de son service public d’assainissement collectif à 
SAUR par contrat d’affermage reçu en préfecture d’Ille et Vilaine le 22 décembre 2014. 
 

Depuis cette date, un nouveau poste de relevage a été intégré le périmètre de la délégation, le PR 
Landret. 

 
 

Le présent avenant a pour objet de concrétiser cette nouvelle disposition en prenant en considération les 
modifications significatives des conditions d’exploitation conformément à l’article 14.1 points 4 et 7  du 
contrat. 
 
 

EN CONSEQUENCE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
  

27/10/2023



 

Commune de PLELAN LE GRAND Avenant n°2 4/5 
 

ARTICLE 1 : PERIMETRE DE LA DELEGATION 

 
A compter de la date d’effet du présent avenant, les ouvrages et équipements suivants intègrent le 

périmètre de la délégation : 
 

- Poste de relevage du LANDRET 
 

En conséquence, cet ouvrage est exploité à compter de cette date conformément au contrat initial et au 
présent avenant.  
 
 

ARTICLE 2 - TARIF DE BASE DE LA PART DU DELEGATAIRE 

 
Afin de prendre en compte les modifications d’exploitation et les charges décrites à l’article 1 de la présente,  
le tarif de base de la part du Délégataire fixé à l’article 8.4 du contrat initial, et modifié dans l’avenant 1, est 
abrogé et remplacé par le texte suivant : 
 
 
« ARTICLE 8.4 –TARIF DE BASE DE LA PART DU DELEGATAIRE 
 
La rémunération du délégataire est la contrepartie des obligations mises à sa charge par le présent contrat. 
 
La rémunération du délégataire résulte de l’application du tarif de base suivant : 
 
Auprès des usagers domestiques  
 

Part fixe (€/an) 27,69 

Part variable (€/m3) 0,4596 

 
 
 
Ces montants sont en valeur de base du contrat d’origine. La formule de révision qui leur est applicable est 
celle de l’article 8.5 du contrat. » 
 
 

ARTICLE 3 : DOCUMENTS ANNEXES 

 
Les pièces suivantes sont annexées au présent avenant : 
 

- Annexe 1 : Bilan des charges complémentaires - Note de calcul des nouveaux tarifs 
- Annexe 2 : Complément au plan de renouvellement 

 
 

ARTICLE 6 : DATE DE PRISE D'EFFET ET AUTRES CLAUSES 

 
Le présent avenant, soumis au visa du représentant de l’Etat au titre du contrôle de légalité entrera en 
vigueur à la date à laquelle il aura acquis son caractère exécutoire 
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Toutes les clauses du contrat initial, non contraires au présent avenant, demeurent applicables. 
 
 

A PLELAN LE GRAND 
Le ……………………… 

 

Pour La Collectivité Pour le Délégataire 

Le maire 
Le Directeur Régional 

 

  

Madame Murielle DOUTE-BOUTON Monsieur Emmanuel DURAND 
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Date de début de contrat 01/01/2015

Date de fin de contrat 31/12/2026

Date d'entrée en vigueur de l'avenant 01/01/2024

Durée restante du contrat 3

1.1881

Nouvelles installations Désignation Date de Mise en service

PR LE LANDRET 15/06/2023

Motif

Intégration nouveau poste de relèvement Le 

LANDRET

PU base contrat valeur de base valeur actualisée

Valeur 2 015 Valeur 2 024

Personnel 664.40 € 789.37 €

COLLECTE DES EAUX USEES  - Exploitation du réseau de collecte, postes de relevage et branchements

Responsable Territoire 2 h/an 46.00 €/h 69.00 € 81.98 €

Technicien Maintenance / Electromécanicien 4 h/an 39.50 €/h 158.00 € 187.72 €

Opérateur Gestion des Postes de relevage 14 h/an 30.00 €/h 420.00 € 499.00 €

Véhicules & engins 77.03 € 91.51 €

Véhicules personnels 19.5 h/an 3.95 €/h 77.03 € 91.51 €

Sous-Traitance 390.00 € 463.36 €

Nettoyage de postes 3 h/an 130.00 €/h 390.00 € 463.36 €

Boues et sous-produits 124.00 € 147.32 €

Evacuation des sous-produits de curage
sables

2 T 62.00€/T 124.00 € 147.32 €

-  €

Produits de traitement -  € -  €

Energie électrique 223.20 € 265.18 €

Epuration :

Tarif EDF Tarif Abonnement Consommation Tarif base / KWh

PR LE LANDRET 150.00 € 610 KWh/an 0.1200 € / KWh 223.20 € 265.18 €

Contrôle de branchements -  € -  €

Fournitures 250.00 € 297.03 €

Hygiène et sécurité 50.00 € 59.41 €

Outillage 100.00 € 118.81 €

Pièces et consommables de maintenance 100.00 € 118.81 €

Analyses -  € -  €

Télécommunications 125.00 € 148.51 €

Télégestion 1 sites 125.0 € 125.00 € 148.51 €

Autres dépenses d'exploitation 190.00 € 225.74 €

Consommation d'eau 1 50 €/ u 50.00 € 59.41 €

Contrôles réglementaires (Potence + armoire élec...)
1 Armoire + 1  

Potence
2 70 €/contrôle 140.00 € 166.33 €

Renouvellement 179.98 € 213.83 €

COMMUNE DE PLELAN LE GRAND-ASST

EXPLOITATION DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF DES EAUX USEES

CONTRAT D’AFFERMAGE - AVENANT N°2

Annexe 1 : Bilan des charges supplémentaires (année 2024)

Coef. d'actualisation 2023

Avenant 2 Intégration PR LANDRET Page 1/3
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Renouvellement non programmé 179.98 € 213.83 €

dont garantie de renouvellement électromécanique PR LANDRET 179.98 € 213.83 €

Valeur 2 015 valeur 2023

TOTAL DES CHARGES D'EXPLOITATION SUPPLEMENTAIRES 2 223.61 € 2 641.87 €

Assurances 18.00 € 21.39 €

Primes RC/sinistralité 9.00 € 10.69 €

Primes Dommage aux biens 9.00 € 10.69 €

Impôts / taxes -  € -  €

Gestion clientèle / facturation / Suivi des encaissements et impayés -  €

Travaux de branchements -  € -  €

Frais de contrôle 2% du CA 44.47 € 52.84 €

Frais généraux 8% 181.45 € 215.58 €

valeur de base valeur actualisée

TOTAL DES CHARGES SUPPLEMENTAIRES TOTAL DES CHARGES 2 467.52 € 2 931.66 €

valeur de base valeur actualisée

TOTAL PRODUITS 2 590.90 € 3 078.25 €

Poste mis en service 15/06/2023 15/06/2023

Avenant signé le 01/01/2024 01/01/2024

soit 7 mois 7 mois

Coût mensuel d'un poste 244 €

Nombre de postes ajoutés 1 1

Facturation des postes ajoutés -  € 1 710 €

MONTANT DU SURCOUT LIE A LA MISE EN SERVICE DES POSTES 1 710 €

570 €

Assiette 2 022
Nombres d'abonnés domestiques 1 271
Nombre d'industriels 3
Nombres de m3 Domestiques 140313 m3

Valeur actualisée

Bilan des charges modificatives  3648.29 €/ an

2024 Valeur base après avenant

Répartition sur la part fixe pour : 18%  667.44 €/ an

2024 2023 avec Av.

32.38 € / an 32.901 € / an 27.69 €

Variation sur part fixe domestique 0.53 €/client 1.62%

Répartition sur la part proportionnelle au 82%  2980.85 €/ an

Augmentation moyenne par m3 0.0212 €/m3

2024 2023 avec Av.
Variation sur la part proportionnelle Domestiques 0.5248 €/m3 0.5460 €/m3 0.4596 €

0.0212 €/m3 4.05%

Part variable industriels (€/m3) 0.3367 €/m3 0.3367 €/m3

0.0000 €/m3 0.00%

Part variable industriels (€/Kg MO) 0.7865 €/m3 0.7865 €/m3

0.0000 €/m3 0.00%

SIMULATION DE FACTURE APRES AVENANT (en valeur 2023)

Avant avenant
 Après avenant sur base des 

données 2023 

Part fixe 32.376 € / an 32.901 € / an

REPARTITION DES CHARGES SUPPLEMENTAIRES

CALCUL DU SURCOUT LIE A LA MISE EN SERVICE DES POSTES

SOIT UN SURCOUT ANNUEL LISSE SUR LA DUREE RESTANTE DU CONTRAT

Avenant 2 Intégration PR LANDRET Page 2/3
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Ecart 0.525 €
Parf fixe industriel 9 102.402 € / an 9 102.40 €/client

Ecart -  €

Part proportionnelle
Domestiques 0.5248 €/m3 0.5460 €/m3

Part variable industriels (€/m3) 0.3367 €/m3 0.3367 €/m3
Part variable industriels (€/Kg MO) 0.7865 €/m3 0.7865 €/m3

Avant avenant Après avenant

Facture 120 m3 95.35 € 98.42 € 3.2%

Ecart 3.07 €

Facture 70 m3 69.11 € 71.12 €

Ecart 2.01 €

Facture 30 m3 48.12 € 49.28 €

Ecart 1.16 €

Facture 120 m3 6 535.51 € 6 539.76 €

Ecart 4.25 €

Avenant 2 Intégration PR LANDRET Page 3/3
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COMMUNE DE PLELAN LE GRAND ASST

COMPLEMENT AU PLAN DE RENOUVELLEMENT - AVENANT 2 - Intégration PR LANDRET - Annexe2
Valeur d'origine

0.58 1 1 1

liste des matériels
Année mise 

en service

Durée de 

Vie
Valeur

Type de 

renouvelle

ment

Si G

% retenu

Si P

année
2 023 2 024 2 025 2 026

PR LE LANDRET 0 0.00 0.00 0.00 0.00

Echelle 2023 31 350.00 G 1.00% 2054 3.50 3.50 3.50 3.50

Trappe PR 2023 34 1700.00 G 1.00% 2057 17.00 17.00 17.00 17.00

Trappe chambre à vannes 2023 34 1550.00 G 1.00% 2057 15.50 15.50 15.50 15.50

Sonde de niveau 2023 10 535.00 G 1.00% 2033 5.35 5.35 5.35 5.35

Poires de niveau (x3) 2023 20 340.00 G 1.00% 2043 3.40 3.40 3.40 3.40

Débitmètre 2023 14 1010.00 G 1.00% 2037 10.10 10.10 10.10 10.10

Compteur électricité 2023 20 0.00 G 1.00% 2043 0.00 0.00 0.00 0.00

Télésurveillance 2023 13 1685.00 G 1.00% 2036 16.85 16.85 16.85 16.85

Armoire électrique 2023 20 3525.00 G 1.00% 2043 35.25 35.25 35.25 35.25

Pompe 1 2023 17 1342.00 G 1.00% 2040 13.42 13.42 13.42 13.42

Pompe 2 2023 17 1342.00 G 1.00% 2040 13.42 13.42 13.42 13.42

Potence avec treuil 2023 21 847.00 G 1.00% 2044 8.47 8.47 8.47 8.47

Vannes (x2) 2023 23 232.00 G 1.00% 2046 2.32 2.32 2.32 2.32

Vanne de vidange 2023 23 195.00 G 1.00% 2046 1.95 1.95 1.95 1.95

Clapets (x2) 2023 30 345.00 G 1.00% 2053 3.45 3.45 3.45 3.45

Tuyauterie 2023 26 3000.00 G 1.00% 2049 30.00 30.00 30.00 30.00

0 0.00 0.00 0.00 0.00

0 0.00 0.00 0.00 0.00

DOTATION DE REFERENCE 17 998 104.99 179.98 179.98 179.98

644.93

179.98

0

DOTATION MOYENNE ANNUELLE de la GARANTIE de RENOUVELLEMENT 

DOTATION MOYENNE ANNUELLE du PROGRAMME de RENOUVELLEMENT 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL COMMUNAL 

A L’ASSOCIATION L’INTER’VAL 

 

Entre 

La commune de PLÉLAN-LE-GRAND, représentée par Madame Murielle DOUTÉ-BOUTON, Maire, en 

vertu d’une délibération du Conseil municipal du 19 octobre 2023, 

D’une part, 

Et 

L’association L’Inter’Val, représentée par Monsieur Jérôme BOURGEAULT, Président, 

D’autre part, 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1er – Objet  

La présente convention a pour objet de préciser les conditions de la mise à disposition ponctuelle de 

personnel entre la commune de Plélan-le-Grand et l’association L’Inter’Val dans le cadre de la gestion 

du service Accueil de loisirs Enfance. 

 

Article 2 – Cadre de la mise à disposition 

Des agents municipaux sont mis à disposition de l’association L’Inter’Val pour assurer l’encadrement 

des enfants au sein de l’accueil de loisirs organisé les mercredis, hors vacances scolaires, pendant 

l’année scolaire 2023-2024, du 4 septembre 2023 au 06 juillet 2024.  

• Angelina BELIBEN est mise à disposition les mardis de 9h à 11H pour les temps de préparation, 

et les mercredis de 13h30 à 17h45 pour les temps d’animation, soit 6h15 chaque semaine, 

hors vacances scolaires. 

• Camille DANIEL est mise à disposition les mardis de 9h à 11H pour les temps de préparation, 

et les mercredis de 13h30 à 18h00 pour les temps d’animation, soit 6h30 chaque semaine, 

hors vacances scolaires. 

La commune organise les plannings et les communique aux agents. Le suivi des heures effectivement 

réalisées est assuré par l’association L’Inter’Val.  
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Article 3 – Modalités financières 

L’association s’engage à verser la contrepartie financière correspondante à cette mise à disposition. A 

titre indicatif, Le taux horaire est de 18.68 € au 1er septembre 2023. 

Ce taux est susceptible d’être modifié selon la règlementation en vigueur et selon la situation 

administrative de l’agent. 

A la fin de la période de mise à disposition, l’association adressera à la commune le tableau de suivi 

des heures réalisées avant le 15 juillet 2024.  

Cet état récapitulatif permettra à la commune d’établir une facturation détaillée par mois au taux 

horaire réel des agents.  

Un titre de recettes sera émis avant le 31 juillet 2024. 

 

Article 4 – Evaluation 

Afin d’évaluer la pertinence et la qualité de cette mise à disposition, les deux parties conviennent de 

réaliser un bilan intermédiaire en cours d’année, puis un bilan à l’issue de la période de la mise à 

disposition.  

Cette évaluation sera réalisée conjointement par les représentants des deux structures ; elle est 

l’occasion de faire le point notamment sur les compétences des agents concernés et les modalités de 

coopération.  

Les évaluations feront l’objet d’un compte-rendu écrit. 

 

Article 5 – Recours 

En cas de litige concernant l’application de la présente convention, en cas d’échec des procédures 

amiables, le tribunal compétent est le Tribunal administratif de Rennes. 

 

Fait à PLÉLAN-LE-GRAND 

Le 20 octobre 2023 

 

Pour la Commune,     Pour l’Inter’Val, 

Madame Murielle DOUTÉ-BOUTON,    Monsieur Jérôme BOURGEAULT, 

Maire       Président 
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PLELAN LE GRAND 
 

 

  

 
 
 
 

Avenant n°1 à la convention opérationnelle 
d’actions foncières COMMUNE DE 

PLELAN-LE-GRAND 

SECTEUR « AACD 2019 - RUE 
NATIONALE » 

 
 

Entre 
 
La commune de Plélan-le-Grand dont le siège est situé 37 avenue de la Libération, 35380 PLÉLAN-LE-
GRAND, identifiée au SIREN sous le n°213502230, représentée par sa Maire, Murielle DOUTE-
BOUTON, dûment habilitée à signer le présent avenant par délibération du Conseil municipal en date 
du XXXX, 
Ci-après désignée "la Collectivité" 
 
 

D’une part, 
 
 

Et 
 
L’Etablissement Public Foncier de Bretagne, Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial, 
sis 14 avenue Henri Fréville - CS 90721 - 35207 RENNES Cedex 02, identifié au SIREN sous le n° 514 
185 792, immatriculé au RCS de Rennes sous le n° 514 185 792, représenté par sa Directrice Générale, 
Madame Carole CONTAMINE, dûment habilitée à signer le présent avenant par délibération du Bureau 
en date du 26 septembre 2023. 
Ci-après désigné "l’EPF Bretagne" 
 

 D’autre part,  
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Préambule 
 
Le 23 octobre 2019, la commune de Plélan-le-Grand et l’Etablissement Public Foncier de Bretagne ont 
signé une convention opérationnelle d'actions foncières en vue de la réalisation d’une opération en 
renouvellement urbain afin de permettre le développement et le dynamisme commerciale du centre 
bourg. 
 
Aux termes de cette convention opérationnelle, la Collectivité a sollicité l’EPF Bretagne pour l’acquisition 
d'un tènement foncier d’environ 412 m². 
 
La commune de Plélan-le-Grand sollicite aujourd'hui l’EPF Bretagne pour la rédaction d’un avenant n°1, 
afin d’élargir le périmètre d’action foncière intégrant des nouvelles parcelles à proximité du périmètre 
de la convention initiale et augmenter l’enveloppe financière de l’opération. 
 
 

Cela exposé, il est convenu ce qui suit 
 
 

Article 01 – Modifications apportées à la convention opérationnelle d'actions 
foncières  
 
► L'article 2.1.1 figurant en page 9 de la convention opérationnelle d'actions foncières du 23 octobre 
2019, est modifié comme suit : 
 
 

>   2.1.1 -  Périmètre opérationnel 
 
Sur le périmètre défini ci-après, l'EPF Bretagne est autorisé à : 
- acquérir tous les biens fonciers et immobiliers.  

Si exceptionnellement la collectivité devait acquérir, directement ou par un autre opérateur qu’elle 
aura désigné, un bien compris dans ce périmètre, ce sera à la condition qu’une offre faite par l’EPF 
Bretagne n’ait pas encore été acceptée par le propriétaire. Dans ce cas, la Collectivité est invitée 
à tenir l’EPF Bretagne informé de ses démarches et à solliciter l’avis de l’EPF Bretagne sur 
l’opportunité et le prix de cette acquisition ;  

- assurer, sur les biens qu’il acquiert, la libération des lieux en mettant fin aux locations et 
occupations de tous types, de manière amiable ou judiciaire ; 

- procéder, à la demande de la Collectivité ou de sa propre initiative, à toute étude spécifique au 
projet, diagnostic technique, etc., éventuellement en faisant appel à des prestataires extérieurs ; 

- réaliser des travaux, notamment de proto aménagement (désamiantage/curage, 
déconstruction/mise en compatibilité des sols) ou travaux conservatoires et de sécurisation. 

 
Parcelles situées dans le périmètre au jour de la signature des présentes 

 
COMMUNE DE PLELAN LE GRAND 

Référence Adresse 
contenance totale 

en m² 

contenance  
à acquérir 

en m² 

   AD 299p 24 RUE NATIONALE 35700 PLELAN-LE-GRAND 245 60 environ 

   AD 300   RUE NATIONALE 35700 PLELAN-LE-GRAND 172 172 

   AD 301   RUE NATIONALE 35380 PLELAN-LE-GRAND 172 172 

  AD 423    LE BOURG 35200 PLELAN-LE-GRAND 18 18 

   AD 456    LE BOURG 63390 PLELAN-LE-GRAND 53 53 

   AD 457 32 RUE NATIONALE 35200 PLELAN-LE-GRAND 394 394 

   AD 458 RUE NATIONALE 63390 PLELAN-LE-GRAND 24 24 

  1078 m² 893 m² environ 
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Dans le cas de l’acquisition d’une partie de parcelle, la contenance cadastrale à acquérir sera rendue 
définitive à l’issue de l’établissement d’un Document Modificatif du Parcellaire Cadastral. 
 
Ledit périmètre, se situant sur la commune Plélan-le-Grand est celui indiqué en violet sur le plan ci-
après : 
 

 
 
 
 
 
► L'article 2.3 Engagement financier de l’EPF Bretagne en page 10 de la convention opérationnelle 
d'actions foncières du 23 octobre 2019, est modifié comme suit : 
 
Concernant la présente convention, l’engagement financier global de l'EPF est limité à 195 000 
euros HT. 
 
 

Article 02 – Autres dispositions 

 
Les autres articles et dispositions de la convention opérationnelle d’actions foncières signée le 23 
octobre 2019 demeurent inchangés. 
 
 

Article 03 – Date d'effet 
 
Le présent avenant prendra effet à compter de sa signature par les deux parties. 
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Fait en trois exemplaires originaux, 
 
 
 

A Plélan le Grand,  
Le 

A Rennes, 
Le 

 
Pour la commune de Plélan-le-Grand, 
 

 
Pour l’EPF Bretagne, 

 La Maire, 
 

La Directrice Générale 
 

  

Murielle DOUTE-BOUTON Carole CONTAMINE 

 
 
 

AVIS DU CONTROLEUR GENERAL EPFB 

Avis favorable / défavorable 

N° :  

Date :  

Signature : Jean Philippe PIERRE 

 

27/10/2023



27/10/2023



27/10/2023



27/10/2023





27/10/2023



27/10/2023



27/10/2023





 

Page 1 sur 3 
 

 

 

 

 

 

Convention de délégation concernant l’identification et la 
stérilisation des chats errants  

 
 

Entre 

La commune de Plélan-le-Grand représentée par Madame Murielle Douté-Bouton, Maire, en vertu 

d'une délibération du Conseil municipal du 19 octobre 2023, ci-après désignée La commune, 

D'une part, 

Et 

L’association « Amis des chats libres de Beignon », sise 17 rue du Château d’Aleth, 56380 BEIGNON, 
représentée par Madame Joëlle Hervé, présidente, ci-après désignée L’association, 

D'autre part, 

 

Préambule 

La gestion des chats errants est délicate et il est nécessaire de gérer leur population en maîtrisant leur 
prolifération. 

L’association est reconnue pour son expertise en matière de régulation et de gestion de la population 
des chats libres. La stérilisation apporte une solution efficace et respectueuse et permet de stabiliser 
la population féline. 

 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet d’établir le partenariat entre la commune et l’association pour la 
régulation de la population de chats libres sur le territoire de la commune de Plélan-le-Grand. Elle 
définit les droits et obligations de chacune des parties dans le cadre de ce partenariat. 

 

Article 2 – Engagements de l’association 

2.1 Déroulement des campagnes de capture 

L’association procédera 2 fois par an à la capture des chats errants non identifiés, en état de divagation, 
sans propriétaire, et vivant en groupe dans les lieux publics de la commune. Elle fera procéder à leur 
identification et à leur stérilisation, avant de les relâcher sur le site de leur capture, selon les modalités 
suivantes : 

• Après capture, l’association vérifie que le chat est identifié, afin de le restituer à son 
propriétaire le cas échéant. 
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• Les chats capturés qui n’ont pas de propriétaire connu, où qui ne peuvent être restitués à leur 
propriétaire, sont amenés par l’association chez un vétérinaire pour identification et 
stérilisation. Ils seront identifiés au nom de la Fondation Brigitte Bardot. 

• Dans certains cas, les chats capturés ne pourront pas être relâchés pour des raisons de santé. 
Ils seront alors conduits à la fourrière animale. 

• La gestion, le suivi sanitaire et les conditions de garde des populations félines relâchées seront 
sous la responsabilité de l’association. 

2.2 Prise en charge des frais 

• Les frais afférents aux opérations de capture, de transport, de garde des chats capturés sont 
pris en charge par l’association. 

• Les frais de stérilisation et d’identification des chats seront pris en charge en totalité par la 
Fondation Brigitte Bardot, partenaire de l’association, sous forme de bons de stérilisation. 

 

Article 3 – Engagements de la commune 

• La commune s’engage à installer un logis pour les chats sur le site de relâche. Le choix de ce 
logis et son implantation seront définis conjointement par les parties, afin d’assurer une bonne 
intégration à l’espace public, et éviter toute nuisance.  

• Conformément aux dispositions du Code rural et de la pêche maritime, la commune préviendra 
la population des campagnes de capture, au moins une semaine avant leur mise en œuvre. Le 
Maire prendra un arrêté afin d’encadrer cette procédure. 

• La commune s’engage à ne pas procéder à la capture des populations de chats stérilisés et 
identifiés au nom de la Fondation Brigitte Bardot. 

• La commune s’engage à informer la population de l’action entreprise en partenariat avec 
l’association et la fondation Brigitte Bardot, notamment par la diffusion d’information 
valorisant le partenariat et rappelant aux propriétaires leurs obligations envers leurs animaux. 

 

Article 4 – Suivi de la convention 

L’association informe la commune de son intention de mener une campagne de capture en respectant 
un délai de prévenance d’un mois.  

Les parties conviennent de faire le point après chaque campagne de capture pour évaluer le 
partenariat. 

 

Article 5 – Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an, reconductible chaque année par tacite 
reconduction. 

 

Article 6 – Dénonciation de la convention 

La présente convention peut être résiliée unilatéralement par l’une ou l’autre des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception en respectant un préavis d’un mois. La résiliation de la 
convention entraîne de facto la cessation de toute action en cours. 
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Article 7 – Litiges 

En cas de contestations relatives à l’interprétation et à l’application de la présente convention entre les 
parties, après épuisement des voies de règlement amiable, le tribunal compétent est le Tribunal 
administratif de Rennes.  

 

 

Fait à Plélan-le-Grand, le…………………..  

 

Pour la commune de Plélan-le-Grand,   Pour association, 

Le Maire,      La Présidente, 

Madame Murielle Douté-Bouton   Joëlle Hervé 
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Convention sur la répartition des charges de fonctionnement 
des écoles publiques 

2023-2026 
 

 

Entre 

La commune de Plélan-le-Grand représentée par Madame Murielle Douté-Bouton, Maire, en vertu 
d’une délibération du Conseil municipal du 19 octobre 2023, dénommée commune d’accueil, 

D’une part, 

Et 

La commune de Paimpont, représentée par Monsieur Alain Lefeuvre, Maire, en vertu d’une 
délibération du Conseil municipal du …………………….., dénommée commune de résidence, 

D’autre part, 

 

Préambule 

L’article L.212-8 du Code de l’Education, modifié par l’article 87 de la loi N°2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales, et l’article 113 de la loi N°2005-157 du 23 février 2005 
relative au développement des territoires ruraux, fonde la répartition des charges de fonctionnement 
des écoles publiques sur le principe du livre accord entre la commune d’accueil des enfants scolarisés 
et la commune de résidence des parents. 

Pour organiser la répartition des frais de fonctionnement, il est prévu la conclusion d’une convention 
entre la commune d’accueil et la commune de résidence. 

 

Article 1er – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de régir les règles de répartition des dépenses de fonctionnement 
liées à la scolarisation d’un enfant de la commune de résidence et inscrit dans une école publique de 
la commune d’accueil, à partir du 1er septembre 2023. 

 

Article 2 – Modalités d’inscription 

M. ou Mme le Maire de la commune d’accueil doit préalablement recueillir l’accord de M. ou Mme le 
Maire de la commune de résidence pour la scolarisation de l’enfant, afin de percevoir une participation 
financière. Cette demande est formalisée par une fiche individuelle de préinscription. 
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Article 3 – Modalités de calcul de la participation financière 

Le montant de la participation financière due au titre de l’année N de l’école publique de la commune 
d’accueil sera établi au vu des éléments suivants :  

• Dépenses de fonctionnement constatées au compte administratif de l’année N-1 rapporté au 
nombre d’enfants scolarisés de l’année N 

• Les dépenses à prendre en compte à ce titre sont les charges de fonctionnement, à l’exclusion 
de celles relatives aux activités périscolaires 

• Les effectifs pris en compte correspondent au nombre d’enfants inscrits et scolarisés à la date 
de la rentrée de janvier, au vu des listes fournies par les écoles, et du fichier de préinscription 
établi en mairie 
 

Article 4 – Montant de la contribution 

Pour le calcul de la contribution de la commune de résidence, il est appliqué une pondération tenant 
compte des ressources de cette commune selon les dispositions suivantes : 

Pour un élève inscrit en école élémentaire  

Coût pondéré = coût moyen par élève de la commune de résidence x (potentiel financier par habitant 
de la commune de résidence / potentiel financier par habitant de la commune d’accueil) 

Pour un élève inscrit en maternelle 

Il est convenu de minorer le coût moyen de 20% afin de ne pas faire supporter à la commune de 
résidence l’intégralité des charges fixes afférentes au coût des salariés de la commune d’accueil. 

Coût pondéré = (coût moyen par élève de la commune de résidence x 80%) X (potentiel financier par 
habitant de la commune de résidence / potentiel financier par habitant de la commune d’accueil) 

Cas particulier du déménagement en cours d’année 

Lorsque la famille déménage de la commune de résidence, la participation financière de cette dernière, 
pour l’année en cours, est établie au prorata du temps scolarisé jusqu’à la date du déménagement. 

 

Article 5 – Modalités de versement de la participation financière 

Chaque année, avant le 31 janvier, la commune d’accueil adresse la liste des élèves à la commune de 
résidence. La liste récapitulative des élèves concernés fait mention, pour chaque enfant, du nom et 
prénom, de la date de naissance, de l’école et la classe fréquentée l’année précédente, de l’école et la 
classe fréquentée au titre de la présente année scolaire, et de l’adresse du responsable légal de l’enfant. 

La commune d’accueil adressera le titre de recette correspondant à la commune de résidence avant le 
30 juin de l’année en cours. La commune de résidence versera la somme correspondante à la commune 
d’accueil avant le 31 août de l’année en cours. 

 

Article 6 – Durée de la convention 

La présente convention est établie pour une durée de 3 ans à compter du 1er septembre 2023. Les 
parties conviennent de se rencontrer dans les 6 mois précédant la fin de la convention en vue du 
renouvellement de celle-ci. Le renouvellement de la convention sera soumis à une délibération des 
assemblées délibérantes des deux collectivités. 
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Article 7 – Dénonciation de la convention 

Toute dénonciation de la présente convention par l’une ou l’autre des parties devra faire l’objet d’une 
délibération de l’assemblée compétente en année N pour s’appliquer à la participation exigible en 
année N+1. 

Elle peut être dénoncée par les parties : 

- En cas de désaccord sur les éléments de la convention, par voie délibérative concordante 
- En cas de révision des textes visés 
- En cas de modification des règles de coopération intercommunale impactant les dispositions 

de la convention 

Si une commune décide de se retirer du cadre établi par cette convention, elle devra notifier à l’autre 
commune partenaire la délibération adoptée en ce sens par son Conseil municipal au plus tard le 31 
mars pour une entrée en vigueur à la rentrée scolaire suivante.  

Ce retrait ne peut concerner les engagements antérieurs de la commune : les engagements pris pour 
des enfants en cours de cycle ne pourront être remis en cause. 

 

Article 8 – Litiges 

En cas de contestations relatives à l’interprétation et à l’application de la présente convention entre les 
parties, après épuisement des voies de règlement amiable, le tribunal compétent est le Tribunal 
administratif de Rennes.  

 

 

Fait à Plélan-le-Grand, le…………………..  

 

Pour la commune de Plélan-le-Grand,   Pour la commune de Paimpont, 

Le Maire,      Le Maire, 

Madame Murielle Douté-Bouton   Alain Lefeuvre 
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Convention sur la scolarisation extra-communale 

2023-2026 

 

Entre 

La commune de Plélan-le-Grand représentée par Madame Murielle Douté-Bouton, Maire, en vertu 

d'une délibération du Conseil municipal du 19 octobre 2023, dénommée commune d’accueil, 

D'une part, 

Et 

La commune de Paimpont représentée par Monsieur Alain Lefeuvre, Maire, en vertu d'une 

délibération du Conseil municipal du ……………………………………, dénommée commune de résidence, 

D'autre part, 

 

 

Préambule 

La convention a pour but d'assurer la cohérence de scolarisation des élèves à l'échelle d'un territoire 
en évitant des déséquilibres et en visant à maintenir les effectifs dans toutes les écoles. En coordonnant 
les règles des inscriptions scolaires, cette convention permet de mener une coopération entre les 
services municipaux sur le territoire. L'objectif est de se doter d'une règle commune s'appuyant sur 
l'article L212-8 du Code l'éducation. 

 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de régir les rapports entre la commune d'accueil et la commune 
de résidence. Elle concerne les règles d'inscriptions scolaires d’un élève de la commune de résidence 
nouvellement scolarisé à partir du 1er septembre 2023 dans une école maternelle ou une école 
élémentaire de la commune d’accueil. 

 

Article 2 – Modalités d'accueil d'un enfant nouvellement scolarisé 

Conformément à l'article L212-8 du Code l'éducation, cette convention précise les modalités de 
scolarisation d’un élève de la commune de résidence dans la commune d'accueil pour une première 
inscription en maternelle ou en élémentaire à la rentrée du mois de septembre. 
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L'inscription d’un élève de la commune de résidence dans la commune d'accueil est possible dans les 
cas suivants : 

1°) obligations professionnelles des parents lorsqu'ils résident dans une commune qui n'assure pas 
directement ou indirectement la restauration et la garde des enfants, ou si la commune n’a pas organisé 
un service d’assistant.e.s maternel.le.s agréé.e.s ; 

2°) inscription d'un frère ou d'une sœur dans un établissement scolaire de la commune d'accueil ; 

3°) raisons médicales ; 

4°) lieu d'habitation de l'enfant, s'il réside dans l'un des villages suivants de la commune de Paimpont : 
Le Gué, La Basse-Rivière, La Ruisselée et Coganne. Les autres lieux de résidence de la commune de 
Paimpont ne pourront pas justifier une autorisation. 

 

Article 3 – Modalités d'inscription 

Les responsables légaux doivent retirer un dossier d'inscription à la mairie de la commune d'accueil. 

Chaque demande d'inscription est soumise au préalable à l'accord de la commune de résidence. 

Elle prend la forme d'une fiche individuelle de préinscription soumise au maire de la commune de 
résidence par le responsable légal de l'enfant. 

 

Article 5 – Durée de la convention 

La présente convention est établie pour une durée de 3 ans à compter du 1er septembre 2023. 

Les parties conviennent de se rencontrer pour des échanges constructifs et réguliers, dans une 
perspective d'amélioration continue des services scolaires au sein du territoire. 

Le renouvellement de la convention sera soumis à une délibération des assemblées délibérantes des 
deux collectivités. 

 

Article 6 – Dénonciation de la convention 

Toute dénonciation de la présente convention par l’une ou l’autre des parties devra faire l’objet d’une 
délibération de l’assemblée compétente en année N pour s’appliquer à la participation exigible en 
année N+1. 

Elle peut être dénoncée par les parties : 

- En cas de désaccord sur les éléments de la convention, par voie délibérative concordante 
- En cas de révision des textes visés 
- En cas de modification des règles de coopération intercommunale impactant les dispositions 

de la convention 

Si une commune décide de se retirer du cadre établi par cette convention, elle devra notifier à l’autre 
commune partenaire la délibération adoptée en ce sens par son Conseil municipal au plus tard le 31 
mars pour une entrée en vigueur à la rentrée scolaire suivante.  

Ce retrait ne peut concerner les engagements antérieurs de la commune : les engagements pris pour 
des enfants en cours de cycle ne pourront être remis en cause. 

 

Article 7 – Litiges 

En cas de contestations relatives à l’interprétation et à l’application de la présente convention entre les 
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parties, après épuisement des voies de règlement amiable, le tribunal compétent est le Tribunal 
administratif de Rennes.  

 

 

Fait à Plélan-le-Grand, le…………………..  

 

Pour la commune de Plélan-le-Grand,   Pour la commune de Paimpont, 

Le Maire,      Le Maire, 

Madame Murielle Douté-Bouton   Alain Lefeuvre 
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